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Maggie De Block piégée par la norme de croissance du budget des soins de santé
2,1 milliards. A titre de comparai-
son, le remboursement des
consultations et visites des méde-
cins généralistes est de 1,3milliard
d'euros. Pour 2019, l'Inami estime
qu'il faudrait 503 millions d'éco-
nomies supplémentaires pour res-

La confection du budget 2019 pecter la norme, portant l'effort à
de l'assurance maladie entre 2,6 milliards sur l'ensemble de la

dans sa dernière ligne droite. Le législature.
s octobre au plus tard, le conseil Cette politique d'austérité sans
général de l'Inami doit se pronon- précédent impacte notre système
cer. de soins de santé et les patients.
Ce« dernier round budgétaire» Outre les économies qui les

de la législature est l'occasion de touchent directement, il y a aussi
faire le bilan de la politique menée les effel~ indirects d'un modèle de
dans les soins de santé. concertation et d'une sécurité tari-
Lorsque le gouvernement sué- faire fragilisés. Sur le terrain, on

dois entre en fonction en 2014, il peut observer l'augmentation in-
se. veut rass~rm;t concernan~ l~s quiétante du nombre de presta-
soms de sante. Laccord de maJon- taires non conventionnés dans
té déclare vouloir améliorer l'ac- certaines disciplines et la forte
cessibilité, réduire les inégalités de progression des suppléments
santé, ou encore renforcer la sécu- d'honoraires facturés aux patients
rité et la transparence tarifaire. tant à l'hôpital qu'en ambulatoire.
Les réformes s'inscriront dans la On relèvera aussi la résignation
continuité des politiques enta- qui s'installe parmi les acteurs de
mécs lors de la législature préeé- l'assurance maladie. Le contexte
dente et seront menées dans le rcs- budgétaire n'offre en effet aucune
pect de la concertation. Beaucoup marge de manœuvre pour de nou-
de déclarations d'intention et rien velles initiatives améliorant la
de bien concret... si ce n'est la ré- qualité ou l'accessibilité aux soins
duction de la norme de croissance de santé. On assiste à un désinves-
du budget de l'assurance maladie tissement dans l'assurance mala-
de 3 % à 1,5%. Une décision qui va die, alors même que certains coûts
dominer la politique de la ministre restent insuffisamment couverts -
Maggie De Block tout au long de la notamment les soins dent~ires, la
législature. santé mentale, les appareils audi-
Nous pouvons aujourd'hui me- tif.".et d'optique - et qu'un~ partie

surer l'ampleur des efforts que crOlssante de la populatIOn est
cette trajectoire budgétaire a im- amenée à reporter des soins de
posés. De 2015 à2018,la contribu- base.

tion de l'assurance maladie à l'as- Un« geste des collègues ))
sainissement budgét~ire a été de Enfin, le budg-et des soins de

La politique d'austérité ordon-
née par le gouvernement a un
impact très lourd sur notre
système de soins de santé et
les patients, pour lesquels la
facture ne fait que grimper.

santé est trop étriqué que pour in-
tégrer les innovations dans l'assu-
rance maladie. Ainsi, pour la pé-
riode 2015à 2018, le dépassement
cumulé du budget des médica-
ments se monte à 1milliard d'eu-
ros J Début juin, MaggieDe Block
déclarait dans Bet Laatste Nieuws
que le dépassement estimé d'un
demi·milliard d'euros du budget
de l'assurance maladie pour 2019
s'expliquait à concurrence de
300 millions par le succès des
nouveaux traitements contre le
cancer.
Piégée une fois de plus par la

norme de croissance, la ministre
déclarait refuser cette foisde faire
des économies et demandait un
« gestede sescollègues» à concur-
rence de 300 millions.
Son communiqué de presse

triomphant à l'issue du conclave
budgétaire du 26 juillet laissait
croire qu'elleavait obtenu les nou-
veaux moyens qu'elle demandait
pour les traitements contre le can-
cer.Mais le détail des décisionsde
juillet, communiquées ce lundi au
comité de l'assurance de l'Inami,
révèle qu'il n'en est rien. Maggie
DeBlackn'aura pas obtenu un eu-
ro de plus pour l'assurance mala-
die. Le gouvernement a simple-
ment accepté d'utiliser sa «ba-
guette magique ».Malgré tous les
signaux confirmant que la forte
croissance des dépenses de médi-
caments va se poursuivre en 2019,
il a corrigé à la baisse les estima-
tions de dépenses de l'Inami de
193millions et a acté comme me-
sure de maîtrise du budget le fait
que celui-ci dérapera d'au mini-
mum 105 millions. En clair, il
ferme les yeuxSUT le dépassement
attendu à concurrence de300 mil-
lions en 2019.

En bottant en touche, le gouver-
nement reconnaît de facto que la
norme de croissanced'I,S % qu'il a
imposée au budget de l'assurance
maladie n'estpas soutenable si l'on
veut maintenir leniveau d'accessi·
bilité et de qualité de notre sys-
tème de soins de santé. En l'en·
voyant la patate chaude au pro-
chain gouvernement, il bénéficie
d'un avantage politique à court
terme mais qui n'est pas sans

conséquences sur les patient~ et
les citoyens à moyen terme. Car
comment le prochain gouverne-
ment parviendra-t-il à résorber un
déficit qui avoisinera les 10% du
budget desmédicaments sansme-
sures douloureuses pour les pa-
tients ? Comment pourra-toi!
maintenir la qualité et l'accessibi-
lité aux soins dans le carcan d'une
norme budgétaire trop étriquée?
Sera-t-il en mesure de réduire les
inégalitéssocialesde santé? POllr-
ra-t-il apporter une réponse signi-
ficative aux besoins aujourd'hui
non satisfaits en soins de santé et
lutter contre l'avènement d'une
médecine à dellXvitesses? Poser
les questions, c'esty répondre. _
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